Des responsables du F.P.L.P. s’expriment
« Le Sommet d’Alger a mis en lumière
la cause de notre peuple »
Il y a 34 ans, jour pour jour, l’Etat de Palestine était proclamé à Alger. C’était le 15 novembre 1988. Pour marquer cet événement majeur dans l’histoire de la Palestine, Horizons s’est rapproché de responsables du Front populaire de libération de la Palestine (F.P.L.P.), deuxième faction de l’organisation de libération de la Palestine (OLP) après le mouvement Fatah du président palestinien Mahmoud Abbas, afin de faire le point sur le chemin parcouru depuis. 
Mais avant d’évoquer cette question, nos interlocuteurs ont tenu à rappeler que « la proclamation de l’Etat de Palestine a eu lieu en Algérie un an après le début de la première intifadha palestinienne, et ce, à l’issue d’une situation internationale qui ignorait les souffrances du peuple palestinien et l’avancée de l’occupation sioniste ». et d’indiquer que « la déclaration de l’Etat de Palestine est venue comme un message au monde que le peuple palestinien, comme tous les peuples de la terre, réclame l’établissement de son Etat indépendant, un Etat qui exprime son identité arabe, tout en croyant aux principes des nations unies et à la déclaration universelle des droits de l’homme ». Pour ces responsables palestiniens, « la déclaration de l’indépendance a transmis à la communauté internationale le message qu’elle devait assumer ses responsabilités morales à l’égard de la cause palestinienne». 
Toutefois, ont-ils estimé, « si nous voulons évaluer ce chemin jusqu’au moment présent, nous constaterons que malgré le passage de 34 ans depuis la déclaration de l’indépendance, la réalité sur le terrain est complètement différente des aspirations du peuple palestinien. L’occupation sioniste continue de s’emparer de la terre palestinienne et d’abuser du peuple palestinien ». 
Et d’ajouter que « malgré le choix d’un parti palestinien de la voie de négociations qui s’est terminée par la signature de l’accord d’Oslo avec l’occupation sioniste, le Front populaire de libération de la Palestine a pris position en refusant cet accord avec l’occupation ». et d’indiquer que « le peuple palestinien, après l’accord d’Oslo, n’a récolté que plus d’abus et de déracinement de sa terre. Les pays occidentaux, qui ont reconnu le droit des Palestiniens, n’ont pas vraiment pris des actions réelles ou pratiques. » 
Et alors qu’il était attendu un soutien arabe indéfectible, il sera souligné que « malheureusement, nous constatons également que certains pays arabes se sont engagés dans la voie de la normalisation avec les sionistes au détriment de la cause palestinienne ». A la question de savoir si la solution à deux Etats préconisée dans le cadre de la recherche d’un règlement définitif au conflit est toujours d’actualité au regard des derniers développements intervenus, nos interlocuteurs ont été unanimes à dire que « depuis le début des négociations avec l’entité sioniste, la position du Front populaire de libération de la Palestine a été claire et explicite, à savoir son rejet de l’option de négocier avec l’occupation sioniste, et la solution de deux Etats ». De leur point de vue, l’objectif stratégique confirmé lors de la 8e conférence nationale du F.P.L.P., qui est la lutte pour la libération de tout le territoire palestinien, demeure « la seule alternative qui préserve les droits du peuple palestinien, et qui permet l’établissement d’un Etat palestinien démocratique, sur tout le sol palestinien avec al Qods comme capitale ». D’autant, sera-t-il indiqué, que « la communauté internationale n’a pas adopté de décisions réelles et pratiques qui protègent les droits du peuple palestinien face à une occupation qui ne reconnaît pas principalement les décisions émises par les Nations unies, notamment avec le soutien inconditionnel qu’elle reçoit des puissances occidentales, surtout des Etats-Unis d’Amérique». 
A la question de savoir quel avenir sera réservé à la déclaration d’Alger signée le 13 octobre dernier par 14 factions palestiniennes sous le parrainage du président Tebboune, il sera répondu que le FPLP « apprécie les efforts fournis par l’Algérie pour mettre fin à la division palestinienne ». Et de poursuivre : « Ces efforts ont abouti à la signature de la déclaration d’Alger et nous pensons que cette déclaration, avec ses points de consignes, représente un terrain d’entente et une plateforme pour réunir les factions palestiniennes ». D’autant, diront nos interlocuteurs, que « nous sommes convaincus que toute division n’est pas dans l’intérêt du peuple palestinien ». 
Interrogés sur le sommet arabe d’Alger, qui a remis, à la faveur de la déclaration finale, la question palestinienne au-devant de la scène en axant sur sa centralité, il sera indiqué qu’« après 34 ans de la proclamation de l’Etat de la Palestine, l’Algérie a de nouveau mis en lumière la cause palestinienne lors du sommet arabe », et que « l’union des nations arabes nourrit l’espoir de notre peuple, pour une Palestine libre et indépendante ».
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